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Droit de visite accompagnée: 

Rattrapage – coûts – notification au tribunal de divorce compétent 

Situation

Les parents de deux enfants (âgés respectivement de 3 et de 6 ans) se sont séparés; dans le cadre de la procédure de protection de l’union conjugale, la garde a été attribuée au père. La procédure de divorce est en cours. En ce qui concerne le droit de visite de la mère, le tribunal de protection de l’union conjugale a décidé ce qui suit: 

· une demi-journée par semaine, de 13h00 à 18h00 (5 heures/semaine);

· les visites doivent être accompagnées sans interruption par une personne désignée par l’AT et se dérouler dans un lieu désigné par l’AT;

· la curatrice en matière de droit de visite coordonne les dates de visite.

Les visites ont lieu le mercredi entre 13h30 et 17h30 (4 heures). Les heures « manquantes » sont rattrapées le dernier samedi du mois de 08h30 à 12h30. 

La mère ayant droit de visite insiste pour rattraper toutes les visites supprimées (p. ex en raison d’une invitation à un anniversaire le mercredi après-midi, d’une maladie, d’une absence suite à des vacances avec le père etc.) en arguant du fait qu’elle voit ses enfants si rarement qu’elle ne renonce pas à son droit de visite ordonné par le tribunal. 

Questions: 

1. Quand faut-il rattraper les visites supprimées? 
Y a-t-il une réglementation légale?

2. Au cas où le père refuserait d’assumer les coûts qui devraient alors être pris en charge par l’autorité: est-il légitime d’ordonner un droit de visite aussi coûteux?

3. Dans une procédure de divorce en cours, l’AT peut-elle intervenir auprès du tribunal concernant les modalités du droit de visite ?  
Considérants et réponses

1. Au sujet du „Rattrapage des journées de visite supprimées“ 

En matière de rattrapage de journées de visite supprimées, il n’existe ni norme légale pertinente ni règle générale. D’après la doctrine dominante 
, les journées de visite ne doivent en général pas être rattrapées à moins que la personne concernée n’ait pas pu en bénéficier pour une raison imputable au détenteur de l’autorité ou de la garde parentale. Autrement dit : si la raison de l’empêchement relève du risque du parent réclamant un droit de visite, la visite ne doit pas être rattrapée en cas de doute, elle doit cependant être rattrapée si le détenteur de la garde est responsable de l’empêchement. En cas de maladie ou d’autres empêchements objectifs, il n’y a en général pas de droit au rattrapage.  
Il convient dans tous les cas d’éviter une accumulation de jours de visite qui pourrait être préjudiciable à l’enfant; il ne s’agit pas de calculer le droit aux relations personnelles  et la réalisation de celui-ci avec une précision de comptable, mais d’assurer un contact approprié entre l’enfant et le parent non détenteur de la garde
.  

Finalement, le juge décide en fonction de sa propre appréciation, en tenant compte du fait que le droit de visite doit en premier lieu servir l’intérêt de l’enfant. Dans un cas, le Tribunal fédéral a jugé non arbitraire de refuser la compensation des journées de visite que le père ayant droit de visite avait manquées pour une absence professionnelle ou un séjour à l’étranger. 
 

En vertu de l’art. 273, al. 1 CCS, les parents non détenteurs de la garde et l’enfant mineur  ont réciproquement le droit d’entretenir les relations personnelles indiquées par les circonstances. Le terme d’« indiqué par les circonstances » est un terme juridique vague qui doit être concrétisé dans chaque cas individuel
. L’adéquation aux circonstances se mesure entre autres par rapport à la forme ainsi qu’à la fréquence et la durée des contacts. Dans le cas présent, l’accompagnement ininterrompu dans un lieu désigné par l’AT impose des conditions strictes dont il n’est pas possible de disposer librement. 

La définition des modalités d’un règlement de visite est un travail sur mesure dans chaque cas individuel. Elle est régie par le principe  suivant: plus une constellation familiale est conflictuelle, plus les réglementations doivent être détaillées. Si les parents n’arrivent pas à se mettre d’accord sur les cas à rattraper, cette question doit être réglée par le tribunal.  

Et finalement : les relations personnelles comprennent l’ensemble de la communication verbale et non verbale. D’une manière générale – et notamment pour les journées de visite supprimées – le parent ayant droit de visite peut également être renvoyé aux formes alternatives des relations personnelles (compte tenu de l’âge des enfants en question, notamment au téléphone). 

2. Au sujet des « Coûts » 

Les coûts de la visite sont en principe à supporter par le parent ayant droit de visite. Si celui-ci vit dans des conditions financières défavorables, les coûts peuvent être portés intégralement ou partiellement au compte du parent détenteur du droit de garde qui vit dans des conditions plus aisées
. Les coûts excessifs doivent par principe être supportés par le parent qui en est responsable ou – si les deux parents sont responsables des coûts supplémentaires – par les deux parents proportionnellement à leur capacité financière respective (en analogie avec la clé de répartition des autres frais d’entretien) 
. 

Si les parents n’arrivent pas à se mettre d’accord, les coûts doivent être réclamés au moyen d’une action en entretien  (art. 279 CCS, art. 17, lettre a, Loi sur les fors en matière civile). Si les deux parents n’ont objectivement pas les capacités financières d’assumer les coûts de visite, ceux-ci doivent être pris en charge par la collectivité astreinte au soutien en vertu des dispositions de la loi cantonale sur l’aide sociale. L’exercice du droit de visite en tant que droit de la personnalité ne peut être rendu dépendant de la capacité financière
. 

Quant à savoir si l’ordonnance d’un droit de visite coûteux est légitime, la question ne doit pas être limitée par le fait que collectivité publique soit tenue d’en assumer le coût. Si l’accompagnement ordonné et la solution (coûteuse) adoptée  sont la seule possibilité permettant d’entretenir le contact entre la mère et les enfants, c’est à l’autorité d’aide sociale de prendre en charge ces coûts. Ce ne sont pas les coûts qui servent de critère, mais le bien de l’enfant (en effet, il ne s’agit pas seulement du droit de la mère de voir ses enfants, mais également du droit des enfants de voir leur mère).
3. Au sujet de la „Notification au tribunal de divorce compétent“  

Dans le cadre d’une procédure de divorce en cours, c’est l’AT qui est compétente pour établir les réglementations que le tribunal ne pourra probablement pas ordonner à temps ( art. 315a, al. 3, chiffre 2 CCS, réglant ce qu’on appelle la compétence en cas d’urgence). Les questions qui nous intéressent ici ne semblent pas relever de la compétence en cas d’urgence. 

Indépendamment de ce fait, l’AT (tout comme la curatrice) a le droit et le devoir de signaler au tribunal compétent les cas nécessitant une intervention
. Pour les questions qui concernent les enfants, la maxime d’office est valable également dans la procédure de divorce, le tribunal enquête d’office sur l’état des faits, il doit dès lors tenir compte des interventions de la curatrice ou de l’AT et, le cas échéant, ordonner des mesures provisoires selon l’art. 137, al. 2 CCS. Une telle notification nécessite ni soumission à l’interrogatoire ni procuration de procès. 

4. Note au sujet de la durée et de la fréquence « indiquées par les circonstances » 
La durée et la fréquence doivent impérativement être définies par l’autorité (dans le cas présent : par le tribunal)
. La curatrice en matière de droit de visite règle les modalités. Dans le cas présent, le tribunal a ordonné un droit de visite de 5 heures par semaine. A mon avis, la curatrice n’a pas la compétence pour établir une sorte de « comptabilité » des heures et pour faire rattraper les heures manquantes le dernier samedi du mois. Tant que le tribunal n’adapte pas la réglementation aux circonstances effectives, cette compétence est exclusivement auprès des parents. Il s’agit dès lors de rendre ceux-ci attentifs au fait que cela n’est possible qu’en cas de consentement mutuel. 
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�  P. ex. BK-Hegnauer N 130 f. au sujet de l’art 273 CCS; a. M.: BSK-Schwenzer, N 16 au sujet de l’art. 273 CCS.


�  BK-Hegnauer, N 130-132 au sujet de l’art. 273 CCS.


�  Arrêt du Tribunal fédéral 5P.10/2002 du 16 juillet 2002 (in RDT 2003 p. 147). 


�  Voir critères objectifs et subjectifs dans Christoph Häfeli, Wegleitung für vormundschaftliche Organe, 2005, p. 83s. 


�  Décision du tribunal de deuxième instance du canton de Lucerne du 12.12.2002 (in FamPmra.ch 4/2003 p. 957) et arrêt du Tribunal fédéral 5P.17/2006 du  3.05.2006 (Meier/Häberli in RDT 2006 p. 200). 


�  Voir Christoph Häfeli, Kosten für begleitete Besuchstage von unmündigen Kindern mit ihrem nicht obhutsberechtigten Elternteil, in RDT 2001 p. 198 ss. – à mon avis, cet article se prête également à l’information des parents lorsqu’il s’agit de résoudre la question des coûts.   


�  Häfeli, voir note 6, p. 199.


�  BSK-Breitschmid, N 6 au sujet des art.  315/315a/315b.


�  BK-HEgnauer, N 89 au sujet de l’art. 273 CCS. 
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